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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(24.2.2009)

Monsieur le Président,

Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, j’ai 
l’honneur de vous faire parvenir ci-joint le texte coordonné et amendé du projet de loi mentionné sous 
rubrique, tel que la Commission de la Santé et de la Sécurité l’a arrêté au cours de ses réunions des 
29 janvier et 12 février 2009.

Avant de présenter et de commenter en détail les propositions d’amendements que ce texte comporte, 
la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale voudrait exposer sa position concernant une question 
de principe relative à la procédure de placement et d’élargissement des personnes hospitalisées sans 
leur consentement.

Dans son avis du 23 septembre 2008, le Conseil d’Etat s’est opposé formellement à la disposition 
prévoyant que c’est l’équipe médicale – et non pas le juge – qui est investie du pouvoir de décider de 
l’élargissement du patient. En d’autres termes, le Conseil d’Etat s’oppose à la possibilité que les effets 
d’une décision judiciaire puissent être mis à néant par une décision autre que judiciaire. Selon le Conseil 
d’Etat, le fait qu’une pluralité de personnes ou d’organes interviennent dans la procédure serait source 
d’insécurité juridique. Il estime qu’il faudrait tirer toutes les conséquences de la judiciarisation et 
donner au juge le pouvoir de statuer sur toutes les étapes de la procédure, y compris donc 
l’élargissement.

Cette opposition formelle du Conseil d’Etat a fait l’objet d’une prise de position du Gouvernement 
du 6 octobre 2008 qui se trouve publiée au document parlementaire 58565.

En résumé succinct, il ressort de cette prise de position que le Gouvernement n’entend pas suivre 
l’approche formaliste du Conseil d’Etat essentiellement fondée sur le souci du respect du parallélisme 
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des formes qui nécessiterait que seule une nouvelle intervention du juge pour la décision d’élargisse-
ment peut anéantir la décision judiciaire d’internement. Le Gouvernement considère que ce principe 
n’est pas opérant en l’espèce. Au contraire, le Gouvernement fait valoir que la solution du médecin 
pouvant mettre fin à la décision judiciaire est parfaitement en phase avec les conceptions modernes de 
la psychiatrie et notamment avec les recommandations y relatives du Conseil de l’Europe. A cet égard, 
la solution préconisée par le Conseil d’Etat par contre constituerait en quelque sorte un retour en 
arrière.

La Commission de la Santé et de la Sécurité sociale s’est largement penchée sur cette question de 
principe et s’est finalement ralliée à l’argumentation développée par le Gouvernement.

La liberté étant la règle et la privation de la liberté l’exception, la commission estime qu’il n’est pas 
indiqué de soumettre l’élargissement à la même exigence élevée d’une décision judiciaire, simplement 
pour satisfaire le principe du parallélisme des formes alors que c’est le médecin qui est le mieux placé 
pour juger de l’état du patient et de l’opportunité de l’élargissement.

Compte tenu de cette décision de principe, la commission a maintenu le texte gouvernemental à 
tous les endroits touchant à la procédure d’élargissement et elle prie le Conseil d’Etat de reconsidérer 
sa position à la lumière de l’argumentation circonstanciée et pertinente développée par le 
Gouvernement.

*

Le détail et la motivation des amendements adoptés par la commission se présente comme suit:

Amendement 1 – Intitulé

L’intitulé du projet de loi est complété d’un point c) ainsi libellé:

„c) modifiant l’article 73 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988“.

Cet amendement découle de l’amendement 9 ayant pour objet d’ajouter au texte une disposition 
modificative de la loi communale précitée.

Amendement 2 – Article 7

A l’article 7, la commission propose de compléter la phrase introductive du premier paragraphe 
comme suit:

„(1) Une personne ne peut être admise et le directeur de l’établissement ne peut l’admettre que 
sur une demande écrite d’admission à présenter par une des personnes ou autorités suivantes.“

La commission considère que cette précision rédactionnelle s’impose pour souligner que chacune 
des personnes et autorités figurant dans l’énumération subséquente peut à elle seule déclencher la 
procédure d’admission.

Amendement 3 – Article 7, paragraphe (1)

A l’article 7 (1) sous le point 3, le bout de phrase „ou l’échevin délégué à cet effet“ est remplacé 
par „ou celui qui le remplace“. 

Amendement 4 – Article 7, paragraphe (2)

Le Conseil d’Etat estime qu’il y a lieu de supprimer la référence à la région hospitalière qui constitue 
une notion découlant du règlement grand-ducal du 18 avril 2001 établissant le plan hospitalier national, 
alors qu’il serait de mauvaise technique législative de faire référence dans une loi à une terminologie 
qui sort d’un règlement d’exécution, car la loi pourrait, le cas échéant, dépendre du maintien du clas-
sement d’une norme juridique inférieure. 

La commission reconnaît la pertinence de l’argumentation juridique du Conseil d’Etat. Toutefois, 
la commission donne également à considérer que l’admission du patient dans l’établissement le plus 
proche de son lieu de vie ou de séjour est une des pierres angulaires de la réforme. Voilà pourquoi, la 
commission propose un amendement disant en trois endroits que l’admission se fait dans „l’hôpital de 
la région“, et de supprimer par conséquent le qualificatif „hospitalière“.
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Amendement 5 – Article 9

A la deuxième phrase du 1er alinéa de l’article 9, la commission propose de remplacer l’expression 
„de la maladie mentale“ par les termes „du trouble mental“, ceci pour des raisons de concordance 
terminologique avec l’intitulé et les articles précédents.

Amendement 6 – Article 22

A l’article 22 alinéa 2, la commission estime qu’il y a lieu d’ajouter après „le directeur“ le bout de 
phrase „ou la personne désignée par lui à cet effet.“, ceci afin de préciser que le directeur peut se faire 
remplacer pour la tâche dont il y est question.

Amendement 7 – Article 26

A l’article 26 alinéa final le renvoi à l’article 14 est à remplacer par celui à l’article 13.

C’est à juste titre que le Conseil d’Etat a relevé que le renvoi à l’article 14 est erroné. En réalité, 
c’est l’article 13 qui est visé.

Amendement 8 – Article 53

Le Conseil d’Etat s’oppose formellement à donner à la Force publique le droit de pénétrer la nuit 
dans tout lieu en vue de saisir une personne tombant sous l’application d’une des prédites dispositions 
légales. Selon le Conseil d’Etat, la protection du domicile doit rester garantie en tout état de cause.

La Commission de la Santé et de la Sécurité sociale se rallie à l’argumentation juridique circons-
tanciée et pertinente figurant dans les avis des autorités judiciaires qui plaident toutes pour le maintien 
de la disposition incriminée et elle prie le Conseil d’Etat de reconsidérer son opposition formelle à la 
lumière de ces avis. La commission propose de reprendre à titre de solution de compromis la propo-
sition de texte formulée par le Parquet général et ainsi libellée:

„Art. 53. L’alinéa 2 de l’article 37 de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l’inspection 
générale de la Police est remplacé par le texte suivant: 

„[…] Toutefois si la personne concernée se trouve dans un immeuble servant à l’habitation, 
ce droit d’accès ne peut être exercé que par les membres de la Police visés à l’article 7 (1) de 
la loi précitée, sur autorisation du procureur d’Etat compétent et, lorsque la Police exécute la 
mission visée à la première phrase du présent alinéa, à condition qu’il y ait des raisons sérieuses 
de croire à un péril imminent pour la santé de la personne concernée ou pour la sécurité 
d’autrui.“ “

La commission estime que ce texte est de nature à rencontrer le souci du Conseil d’Etat quant à 
l’inviolabilité – relative – du domicile tout en précisant les conditions dans lesquelles des circonstances 
exceptionnelles, non seulement justifient, mais exigent impérativement une dérogation à ce principe 
sous forme d’intervention de la Police au domicile d’une personne exposant sa propre santé à un péril 
imminent ou constituant un danger pour autrui.

Amendement 9

La commission propose de compléter le projet de loi par un article 54 libellé comme suit:

„Art. 54. L’article 73 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 est remplacé par le 
texte suivant: 

„Art. 73.– Le bourgmestre ou celui qui le remplace a qualité pour demander le placement 
dans un établissement ou service de psychiatrie des personnes qui compromettent l’ordre ou la 
sécurité publics, dans les conditions et suivant les modalités déterminées à l’article 7 de la loi 
du … relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de troubles 
mentaux.“ “

Cet amendement vise à mettre l’article 73 de la loi communale en ligne avec le nouveau libellé de 
l’article 7 (1), point 3 relatif au pouvoir de placement du bourgmestre.

En plus, par rapport au libellé initial dudit article 7 (1), point 3 l’expression „ou l’échevin délégué 
à cet effet“ est remplacée par „ou celui qui le remplace“, notion qui relève du droit commun en droit 
communal tant pour ses conditions d’application (bourgmestre absent ou impossible à joindre) que 
pour les personnes pouvant agir à sa place (échevins ou à défaut conseillers ayant la nationalité 
luxembourgeoise).
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Amendement 10

Etant donné que la loi comporte deux dispositions modificatives de lois existantes, mentionnées 
dans son intitulé, il convient de la compléter par un article final autorisant sa référence sous une forme 
abrégée. Cet article se lit comme suit: 

„Art. 55. La référence à la présente loi pourra se faire sous une forme abrégée en utilisant les 
termes de „loi du … relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de 
troubles mentaux“.“

*

Je vous saurais gré, M. le Président, si le Conseil d’Etat pouvait émettre son avis complémentaire 
dans un délai permettant à la Chambre des Députés de voter le projet de loi avant la fin de la 
législature.

*

Copie de la présente est adressée pour information à M. Mars di Bartolomeo, Ministre de la Santé, 
et à Mme Octavie Modert, Secrétaire d’Etat aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

  Le Président de la Chambre des Députés,

  Lucien WEILER

*
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TEXTE COORDONNE

(Les textes repris du Conseil d’Etat figurent en italiques et sont soulignés,
les amendements sont imprimés en caractères gras)

Chapitre 1er. – Champ d’application, définitions, généralités

Art. 1er. La présente loi règle l’admission, le placement et le séjour sans leur consentement de 
personnes atteintes de troubles mentaux dans un service de psychiatrie d’un hôpital général ou dans 
un établissement psychiatrique spécialisé. 

Art. 2. Par admission on entend au sens de la présente loi l’hospitalisation sans son consentement 
d’une personne atteinte de troubles mentaux. 

Par placement on entend au sens de la présente loi la décision judiciaire de maintenir sans son 
consentement la personne admise en milieu hospitalier au-delà de la période d’observation dont ques-
tion à l’article 12 ci-dessous, sans préjudice des particularités qui régissent l’hospitalisation des placés 
judiciaires. 

Une personne séjournant sans son consentement dans un service ou établissement visé à l’article 
qui précède est désignée dans la suite par l’expression „personne admise“ depuis le jour de son admis-
sion jusqu’à la décision d’élargissement ou de placement visée à l’article ci-après. Elle est désignée 
par l’expression „personne placée“ à partir de la prédite décision de placement jusqu’à ce qu’il soit 
mis fin au placement. 

Si le placement intervient sur ordre d’une juridiction de jugement ou d’instruction en application de 
l’article 71 du code pénal, la personne concernée est désignée par „placé judiciaire“. 

Dans la suite l’expression „le patient“ est employée chaque fois que sont visées indistinctement les 
personnes admises et placées, ainsi que les placés judiciaires. 

Art. 3. Dans la mesure du possible les personnes atteintes de troubles mentaux doivent être traitées 
dans le milieu dans lequel elles vivent. Elles ne peuvent faire l’objet d’une admission ou d’un placement 
que si des troubles psychiques graves les rendent dangereuses pour elles-mêmes ou pour autrui ou si 
le placement a été ordonné par une juridiction de jugement ou d’instruction en application de l’article 71 
du code pénal. 

La diminution des facultés mentales due au vieillissement n’est pas, à elle seule, un motif suffisant 
pour l’admission ou le placement. 

Le défaut d’adaptation aux valeurs morales, sociales, politiques ou autres de la société ne peut être 
considéré en soi comme un trouble mental. 

Art. 4. (1) Sans préjudice des dispositions de la loi du 27 juillet 1997 portant réorganisation de 
l’administration pénitentiaire concernant les attributions de la section médicale spéciale du Centre 
pénitentiaire de Luxembourg, l’admission et le placement d’une personne atteinte de troubles mentaux 
ne peuvent avoir lieu que dans un service ou établissement visé à l’article 1er. 

L’admission, le placement et le séjour sont soumis aux conditions de fond et de forme prévues par 
la présente loi. 

L’admission ne peut intervenir que dans un service de psychiatrie d’un hôpital général. 

Dans la suite Les établissements et services psychiatriques visés à l’article 1er sont désignés par le 
terme „établissement“. Par „directeur de l’établissement“ on entend dans la suite, suivant le cas, soit 
le directeur de l’établissement psychiatrique spécialisé, ou, s’il n’est pas médecin, le médecin qui en 
dirige le département médical, soit le médecin responsable du service de psychiatrie d’un hôpital 
général. 

(2) Dans chaque arrondissement judiciaire il incombe à un juge spécialement désigné à ces fins par 
le président du tribunal d’arrondissement, dit ci-après „le juge“, de veiller au respect des conditions de 
fond et de forme auxquelles sont soumis l’admission, le placement et le séjour de personnes atteintes 
de troubles mentaux et de prendre en matière de mise en observation et de placement les décisions lui 
spécialement dévolues par la présente loi. 
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Art. 5. Les hôpitaux généraux autorisés par le ministre de la Santé à exploiter un service de psy-
chiatrie sont tenus d’y créer une section pour le séjour et le traitement de personnes admises ou placées 
et d’y hospitaliser aux fins d’admission et de placement, conformément à la présente loi, des personnes 
atteintes de troubles mentaux. 

Les établissements doivent répondre à des normes architecturales, fonctionnelles et d’organisation, 
à déterminer par règlement grand-ducal. Ce règlement grand-ducal arrête notamment le nombre maxi-
mum de lits par chambre, la superficie par lit de chaque chambre, ainsi que les effectifs minima du 
personnel médical et paramédical. 

Art. 6. Pendant son hospitalisation tout patient a droit à un traitement médical approprié à son état. 
Le traitement doit être basé sur un plan de traitement personnalisé, appliqué par un personnel médical 
et de soins qualifié. Dans la mesure du possible Il doit être orienté vers la réintégration du patient dans 
la société. 

Sans préjudice des dispositions des articles 43 et 44 ci-après, le traitement doit être appliqué dans 
le respect de la liberté d’opinion du patient ainsi que de ses convictions religieuses ou philosophiques. 
Il doit favoriser la santé physique du patient tout comme dans la mesure du possible, ses contacts 
familiaux et sociaux ainsi que son épanouissement culturel. 

Chapitre 2. – Procédure d’admission et mise en observation

Art. 7. (1) Une personne ne peut être admise et le directeur de l’établissement ne peut l’admettre 
que sur une demande écrite d’admission à présenter par une des personnes ou autorités suivantes: 

1. le tuteur ou curateur d’un incapable majeur; 

2. un membre de la famille de la personne à admettre ou toute autre personne intéressée. La demande 
indique le degré de parenté ou bien la nature des relations qui existent entre l’auteur de la demande 
et la personne concernée; 

3. le bourgmestre de la commune sur le territoire de laquelle se trouve la personne concernée ou celui 
qui le remplace; 

4. les commissaires principaux ou les commissaires en chef des centres d’intervention ou des commis-
sariats de proximité de la Police grand-ducale et, en leur absence, un officier de police judiciaire; 

5. le procureur d’Etat de l’arrondissement judiciaire dans lequel se trouve la personne concernée. 

Les autorités visées sous 3., 4. et 5. ci-dessus ne peuvent intervenir que si la personne compromet 
l’ordre ou la sécurité publics. 

La demande est accompagnée dans tous les cas d’un exposé énumérant les principales circonstances 
de fait qui la motivent. 

(2) L’admission se fait dans le service de psychiatrie de l’hôpital de la région dans laquelle se situe 
le domicile de la personne à admettre. 

Si plus d’un hôpital général est éligible en vertu de l’alinéa qui précède, l’admission se fait à l’hô-
pital de la région qui est de garde le jour de l’admission. 

Si l’admission intervient à la demande d’une des autorités visées au paragraphe qui précède
sous 3., 4. et 5., elle se fait, par dérogation à l’alinéa 1er du présent paragraphe, à l’hôpital de la région 
dans laquelle se trouve la personne à admettre au moment de la demande d’admission. 

 Si la personne à admettre n’a pas de domicile connu au pays, l’admission se fait à l’hôpital général 
de la région hospitalière dans laquelle elle se trouve au moment de la demande d’admission. 

Art. 8. A titre exceptionnel et en cas de péril imminent pour la santé de la personne concernée ou 
pour la sécurité d’autrui, dûment constaté par un médecin de l’établissement non attaché au service de 
psychiatrie, le directeur peut, par dérogation aux dispositions de l’article 7 ci-dessus, procéder à l’ad-
mission sans être en possession de la demande y prévue. 

La demande visée à l’article 7 doit être versée dans les vingt-quatre heures, faute de quoi le directeur 
informe la personne concernée qu’elle peut immédiatement quitter l’établissement, sans préjudice du 
droit de cette dernière de continuer de son propre gré la thérapie proposée. 
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Si en application de l’alinéa qui précède la personne concernée quitte l’établissement ou poursuit la 
thérapie proposée de son propre gré, l’inscription au registre prévue à l’article 40 ci-dessous n’est pas 
faite et l’avis dont question à l’article 11 ci-dessous n’est pas donné. 

Art. 9. Un certificat médical n’ayant pas plus de trois jours de date et délivré par un médecin non 
attaché au service de psychiatrie de l’hôpital général d’admission doit être joint à la demande d’admis-
sion. Ce certificat qui est établi après un examen de la personne concernée effectué le même jour décrit 
les symptômes du trouble mental et atteste la nécessité de l’admission. 

Le certificat ne peut être délivré ni par le conjoint, ni par un parent ou allié en ligne directe, ni par 
un héritier présomptif de la personne dont l’admission est demandée. 

Le médecin établit le certificat suivant un modèle déterminé par règlement grand-ducal, l’avis du 
Collège médical ayant été demandé. 

Art. 10. Le directeur de l’établissement qui reçoit la personne à admettre fait transcrire sur le registre 
visé à l’article 40 ci-dessous les pièces exigées aux termes des articles 7 et 9. 

Art. 11. Le jour même de l’admission information en est donnée par écrit au juge. 

Le juge vérifie si les conditions de fond et de forme de l’admission sont remplies. Il demande, s’il 
y a lieu, à qui de droit de compléter ou de rectifier les formalités. 

Dès son admission la personne admise est informée par le directeur ou la personne par lui désignée 
à cet effet de son droit de s’adresser par écrit au juge. 

Art. 12. (1) Après l’admission la personne admise est mise en observation pour une période qui ne 
peut excéder 30 jours. Pendant cette période le médecin traitant procède aux investigations requises en 
vue de juger si le maintien dans l’établissement est nécessaire et, dans l’affirmative, d’établir le dia-
gnostic de la maladie. 

(2) Le sixième jour qui suit celui de l’admission le médecin traitant fait parvenir au juge un rapport 
motivé dans lequel il s’exprime sur l’opportunité du maintien de la mise en observation. 

Art. 13. Dans les trois jours de la réception du rapport visé à l’article qui précède le juge 

– soit fait part au médecin traitant de ce que rien ne s’oppose au maintien provisoire de la mise en 
observation, 

– soit décide que la mise en observation n’est pas ou plus indiquée et ordonne la sortie de la personne 
admise, en quel cas information en est donnée à la personne qui a demandé l’admission, 

– soit demande au médecin traitant un supplément d’information. 

Art. 14. Avant de prendre sa décision conformément à l’article qui précède le juge peut se déplacer 
auprès de la personne admise et entendre toute personne pouvant lui donner des avis ou renseignements 
utiles pour sa prise de décision. 

Art. 15. Si le juge prononce le maintien de la mise en observation, il ne peut le faire que pour un 
maximum de 21 jours qui suivent sa décision. 

Si le juge a demandé un supplément d’information au médecin traitant, le délai couru entre cette 
demande et la réception des informations supplémentaires est imputé sur la période de 21 jours dont 
question à l’alinéa qui précède, de façon à ce que la période d’observation ne puisse excéder 30 jours, 
sans préjudice de l’alinéa 3 de l’article 19 ci-après. 

La décision de maintien de la mise en observation n’est pas susceptible de recours. 

Art. 16. Avant la fin de la période de mise en observation le médecin traitant fait parvenir au juge 
un rapport dûment motivé dans lequel il s’exprime sur l’opportunité de maintenir l’hospitalisation 
au-delà de ladite période. 

Si, sans attendre la fin de la période de mise en observation, le médecin traitant a la conviction que 
le maintien de l’hospitalisation s’impose, il fait de suite parvenir le rapport dont question à l’alinéa 1er 
du présent article au juge, qui entamera sa procédure de décision. 
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Art. 17. Les dispositions des articles 24 à 28 et 30 ci-dessous s’appliquent également à la personne 
admise. 

Chapitre 3. – Procédure de placement

Art. 18. (1) La décision de mettre fin à l’admission, soit en ordonnant la sortie de la personne 
admise, soit en prononçant son placement, relève du juge. 

(2) Le juge prend sa décision sur base des critères énoncés à l’article 3 ci-dessus. 

(3) Avant de prendre sa décision, le juge entend dans l’établissement de traitement la personne 
admise. 

(4) Le juge communique la date de cette audition trois jours à l’avance à la personne admise et, s’il 
y a lieu, à son représentant légal. Lors de l’audition la personne admise peut se faire assister par une 
personne de son choix. Son représentant légal peut également, s’il y a lieu, assister à l’audition. 

Art. 19. Lors de l’audition le juge donne connaissance à la personne admise des conclusions du 
rapport de son médecin traitant et il l’entend en ses observations. 

Le juge peut, s’il l’estime opportun, entendre la personne admise en présence de son médecin traitant. 
Il peut aussi entendre ce dernier séparément. 

S’il ne s’estime pas suffisamment éclairé par les éléments du dossier et les informations recueillies 
lors de l’audition, le juge peut ordonner toute mesure supplémentaire qu’il juge utile. Dans ce cas la 
période d’observation est prorogée jusqu’à l’accomplissement de ladite mesure, sans que cette proro-
gation puisse excéder 30 jours. 

Art. 20. (1) Dans les 48 heures de l’audition ou, le cas échéant, de l’accomplissement de la mesure 
supplémentaire d’information, le juge rend une ordonnance prononçant soit l’élargissement de la per-
sonne admise, soit son placement. 

(2) L’ordonnance prise en vertu de l’alinéa qui précède n’est pas susceptible de recours, sans pré-
judice du pourvoi offert à la personne placée à l’article 30 ci-après. L’ordonnance informe la personne 
placée des droits dont elle jouit en vertu du prédit article. Si la personne placée n’est pas en mesure 
de saisir la portée de cette information, celle-ci lui est fournie par son médecin traitant dès qu’elle est 
en mesure d’en comprendre la signification. 

Art. 21. L’ordonnance est communiquée sans délai par tout moyen utile à la personne concernée et 
à son médecin traitant. Ce dernier s’assure de la remise effective de l’ordonnance à la personne concer-
née, lui en explique la teneur et lui fait signer un récépissé qui sera renvoyé au greffe. Si au moment 
de la remise de l’ordonnance la personne concernée n’est pas en mesure d’en saisir la portée, les dili-
gences dont question ci-avant sont accomplies dès que la personne concernée est en mesure d’en 
comprendre la signification. Si l’ordonnance a prononcé le placement, celui-ci devient néanmoins 
effectif à la date de l’ordonnance. 

Art. 22. Le juge donne avis dans les vingt-quatre heures de sa décision de placement au directeur 
de l’établissement. 

Si l’ordonnance prononce l’élargissement, le directeur ou la personne par lui désignée à cet effet 
en donne connaissance à la personne admise, qui peut immédiatement quitter l’établissement ou conti-
nuer de son propre gré la thérapie proposée. 

Chapitre 4. – Du séjour de la personne placée

Art. 23. Si, après la décision de placement, le médecin traitant est d’avis que l’état de la personne 
placée nécessite une hospitalisation de longue durée, il la transfère dans un établissement psychiatrique 
spécialisé. 

Il en donne avis trois jours au moins avant le transfert au directeur du prédit établissement. Il lui 
remet un dossier comprenant copie des pièces dont question aux articles 7 et 9 ci-dessus et de la déci-
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sion de placement, un rapport médical retraçant l’évolution de l’état de la personne placée depuis son 
admission, ainsi que copie du dossier social. 

Mention du transfert est faite tant au registre tenu en vertu de l’article 40 ci-dessous par l’hôpital 
général de départ de la personne placée qu’à celui tenu par l’établissement psychiatrique spécialisé 
d’arrivée. 

Art. 24. Le médecin traitant consigne au moins tous les mois sur le registre tenu en vertu de
l’article 40 ci-dessous les changements intervenus dans l’état mental de la personne placée. 

En outre il réexamine la nécessité du maintien dans l’établissement à la fin du troisième mois qui 
suit la décision de placement dont question à l’article 18 ci-dessus. 

Art. 25. De sa propre initiative ou à la demande de la personne placée ou de toute personne inté-
ressée, le médecin traitant peut, à titre d’essai, accorder à la personne placée l’autorisation de quitter 
l’établissement. Il fixe la durée de la période d’essai qui ne peut cependant être supérieure à un an, 
ainsi que, s’il y a lieu, les modalités de résidence et de surveillance médicale. 

Si les conditions imposées ne sont pas respectées ou si l’état de la personne placée se modifie au 
point qu’il devient nécessaire de mettre fin à la période d’essai, le médecin traitant en informe le pro-
cureur d’Etat de la résidence de la personne placée, qui prend toutes les mesures utiles pour la faire 
rentrer dans l’établissement. 

A la fin de la période d’essai le médecin décide si la personne placée peut quitter l’établissement. 
Le médecin peut également accorder des sorties de courte durée, uniques, journalières ou hebdoma-
daires, suivant l’état de la personne placée. 

Chapitre 5. – De la sortie de la personne placée

Art. 26. Si le médecin traitant est d’avis que la personne placée est guérie ou que son état s’est 
amélioré de telle façon que le placement n’est plus nécessaire, il en fait la déclaration dans le registre 
tenu en vertu de l’article 40 ci-dessous. 

Il en donne connaissance à la personne placée qui peut immédiatement quitter l’établissement ou se 
faire hospitaliser de son propre gré. Information en est donnée au juge.

Si la personne qui fait l’objet d’une décision de sortie en vertu du présent article ou de l’article 13 
est un détenu, elle est remise à l’administration pénitentiaire. 

Art. 27. Si la personne placée quitte l’établissement en vertu de l’article qui précède, le médecin 
peut assortir la sortie de conditions de résidence et/ou de surveillance médicale. 

En cas d’inobservation de ces conditions la personne qui avait requis le placement peut faire réad-
mettre la personne concernée à l’établissement sur simple demande, sans produire de nouveau certificat 
médical, mais en versant les pièces qui documentent qu’elle s’est soustraite aux conditions de sortie. 
Il ne peut être fait usage de cette faculté que pendant une période de trois mois qui prend cours à la 
date de la sortie de la personne concernée. 

Art. 28. Si la personne placée quitte l’établissement sans y être autorisée par le médecin traitant ou 
si elle n’observe pas les conditions dont est assortie sa sortie conformément à l’article qui précède, le 
procureur d’Etat de l’arrondissement judiciaire dans lequel se situe l’établissement peut prendre toutes 
les mesures utiles pour la faire rentrer dans l’établissement. 

Art. 29. Un an après la date de la décision de placement une commission composée d’un magistrat 
du siège qui la préside, d’un médecin spécialiste en psychiatrie ou en psychiatrie infantile et d’un 
assistant d’hygiène sociale ou assistant social non attachés à l’établissement, nommée par le ministre 
de la Santé pour une durée de trois ans, décide, après avoir pris l’avis du médecin traitant et s’être 
entourée de tous les renseignements nécessaires, si le maintien du placement reste justifié. Le directeur 
de l’établissement est tenu d’aviser la commission deux semaines avant l’expiration de la période 
annale. Si la commission estime que le placement n’est plus nécessaire, la personne placée est immé-
diatement élargie. Information en est donnée au juge. 

Si le placement est maintenu, ladite commission procède tous les deux ans à un réexamen de la 
personne placée. 
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La commission peut également décider que la personne placée bénéficie d’une sortie en congé d’une 
durée maximum de trois mois, à l’issue de laquelle une décision définitive est prise. 

Art. 30. La personne placée peut à tout moment se pourvoir devant le tribunal d’arrondissement du 
lieu de la situation de l’établissement en sollicitant son élargissement. Le tribunal peut également être 
saisi par toute personne intéressée, qui indique dans sa demande son degré de parenté avec la personne 
en question ou la nature de ses relations avec elle. Une demande nouvelle n’est pas recevable tant qu’il 
n’est pas statué définitivement sur une demande antérieure. 

La demande signée par la partie sera communiquée par le président du tribunal au ministère public 
qui prend l’avis du directeur de l’établissement et ordonne toute autre vérification utile. La personne 
placée est entendue par le tribunal en chambre du conseil ou par un juge commis à cet effet. La décision 
est rendue en audience publique sur rapport, le cas échéant, du juge commis. 

La décision prononçant l’élargissement est exécutoire par provision et nonobstant appel. 

Appel peut être interjeté dans le délai de 15 jours à partir de la notification par le greffe de la déci-
sion. L’article 1089 du nouveau code de procédure civile est applicable pour ce qui est de la forme 
dans laquelle l’appel est à interjeter. L’appel est porté devant la Cour d’appel siégeant en chambre du 
conseil et est jugé dans les mêmes formes que la décision attaquée. 

Les ordonnances, arrêts, décisions, procès-verbaux, copies, avertissements et lettres recommandées 
qui pourront intervenir en exécution du présent article, ainsi que les pièces de toute nature produites 
en cours d’instance, sont exempts des droits de timbre et dispensés de la formalité d’enregistrement. 

Art. 31. Dans chacune des trois régions hospitalières du pays le gouvernement installe ou favorise 
l’installation de centres de postcure, que les personnes ayant séjourné dans un établissement peuvent 
consulter gratuitement après leur sortie. 

Ces centres peuvent se voir confier les missions de surveillance médicale dont question aux
articles 25 et 27 ci-dessus. 

Chapitre 6. – Des placés judiciaires

Art. 32. Le directeur de l’établissement psychiatrique spécialisé admet toute personne dont le pla-
cement a été ordonné par une juridiction de jugement ou d’instruction en application de l’article 71 du 
code pénal sur présentation de la décision ayant ordonné le placement. 

Le placement visé à l’alinéa qui précède ne peut intervenir que dans un établissement psychiatrique 
spécialisé, à l’exclusion des services de psychiatrie des hôpitaux généraux. 

Art. 33. Il est institué une commission spéciale chargée de l’exécution des décisions judiciaires de 
placement. 

La commission spéciale se compose comme suit: un magistrat du siège qui préside la commission, 
un magistrat du ministère public, ainsi que deux membres désignés sur proposition du ministre de la 
Santé, dont un médecin spécialiste en psychiatrie ou en psychiatrie infantile. En cas de partage des 
voix, le président de la commission a voix prépondérante. 

Un membre suppléant est désigné pour chacun des quatre membres effectifs. 

Les membres titulaires ainsi que leurs suppléants sont nommés par le ministre de la Justice pour 
une durée de trois ans. 

Leur mandat est renouvelable. 

Art. 34. Dans un délai de deux mois à partir de l’admission du placé judiciaire, le médecin traitant 
établit un rapport sur l’état mental du placé judiciaire ainsi que sur l’opportunité de maintenir le pla-
cement et transmet ce rapport à la commission spéciale prévue à l’article qui précède. La commission 
spéciale est tenue de statuer sur le maintien du placé judiciaire dans l’établissement dans un délai d’un 
mois à partir de la réception du rapport du médecin traitant prévu ci-avant. 

Si le placement judiciaire est maintenu, la commission spéciale procède tous les ans à un réexamen 
de l’état du placé judiciaire sur avis du médecin traitant. 

Art. 35. Dans les quarante-huit heures de la décision de maintien du placé judiciaire dans l’établis-
sement, le président de la commission spéciale en donne avis par écrit au directeur de l’établissement 
et au procureur d’Etat.
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Art. 36. Si le médecin traitant est d’avis que le placé judiciaire est guéri ou que son état s’est amé-
lioré de telle façon que le placement n’est plus nécessaire, il en informe de suite la commission spéciale 
qui statue dans un délai d’un mois sur la nécessité de maintenir la mesure de placement. 

Afin de se tenir informée de l’état du placé judiciaire, la commission spéciale peut à tout moment 
se rendre au lieu de son placement ou y déléguer un de ses membres. Après avoir pris l’avis du médecin 
traitant elle peut ordonner la sortie définitive ou à l’essai du placé judiciaire, lorsque l’état mental de 
celui-ci s’est suffisamment amélioré et que les conditions de sa réadaptation sociale sont réunies. 

La commission spéciale peut également accorder des sorties de courte durée, uniques, journalières 
ou hebdomadaires suivant l’état du placé judiciaire et sur avis du médecin traitant. 

Le président de la commission spéciale donne immédiatement avis écrit au directeur de l’établisse-
ment et aux procureurs d’Etat de toute autorisation de sortie. 

Art. 37. Le placé judiciaire peut à tout moment se pourvoir devant le tribunal d’arrondissement du 
lieu de la situation de l’établissement en sollicitant son élargissement. Le tribunal peut également être 
saisi par toute personne intéressée, qui indique dans sa demande son degré de parenté avec le placé 
judiciaire ou la nature de ses relations avec lui. Une demande nouvelle n’est pas recevable tant qu’il 
n’est pas statué sur une demande antérieure. 

La demande signée par la partie sera communiquée par le président du tribunal au ministère public 
qui prend l’avis du directeur de l’établissement et ordonne toute autre vérification utile. Le placé judi-
ciaire est entendu par le tribunal en chambre du conseil ou par un juge commis à cet effet. 

La décision est rendue en audience publique, sur les conclusions du ministère public et sur le rapport, 
le cas échéant, du juge commis. 

L’élargissement ne peut être accordé que si le tribunal a de sérieuses raisons de conclure que le 
placé judiciaire ne constitue plus un danger pour lui-même ou pour autrui. 

Appel pourra être interjeté par les personnes mentionnées à l’alinéa 1er ci-dessus dans le délai de 
5 jours à partir de la notification par le greffe de la décision. La faculté d’appeler, dans les 5 jours à 
partir du prononcé de la décision, appartient également au procureur d’Etat. En cas de décision d’élar-
gissement, le placement judiciaire est maintenu pendant ce délai. En cas d’appel du procureur d’Etat 
contre la décision d’élargissement, le maintien se poursuit jusqu’à la décision sur l’appel.
L’article 1089 du nouveau code de procédure civile est applicable pour ce qui est de la forme dans 
laquelle appel est à interjeter. L’appel est porté devant la Cour d’appel siégeant en chambre du conseil 
et est jugé dans les mêmes formes que la décision attaquée. 

Le placé judiciaire est informé des droits dont il jouit en vertu du présent article au plus tard dans 
les douze heures qui suivent son admission. Si pendant toute cette période l’état du placé judiciaire est 
tel qu’il n’est pas en mesure de saisir la portée de cette information, le délai de douze heures ne com-
mence à courir qu’à partir du moment où l’état du placé judiciaire s’est amélioré au point où il comprend 
le sens de l’information lui transmise. 

Art. 38. Si la sortie est ordonnée à titre d’essai par la commission spéciale, le placé judiciaire est 
soumis à une tutelle médicopsychosociale dont la durée et les modalités sont fixées par la décision de 
sortie. 

Si son comportement ou son état mental révèle un danger pour sa personne ou pour autrui, ou s’il 
ne respecte pas les conditions qui lui ont été imposées, la commission spéciale peut décider de mettre 
fin à la décision de sortie. 

Chapitre 7. – Surveillance des établissements

Art. 39. Les établissements sont placés sous la surveillance du ministre de la Santé qui les fait visiter 
par un fonctionnaire spécialement délégué à cet effet. 

Il est institué dans chaque arrondissement judiciaire une commission de surveillance chargée de 
veiller, dans les établissements relevant de sa compétence territoriale, à l’exécution de toutes les
mesures prescrites par la présente loi ainsi que de recevoir et de traiter les doléances que des patients 
peuvent lui adresser. La commission, composée de cinq membres, est nommée pour une période de 
trois ans par le ministre de la Santé. 
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Les établissements sont visités à des jours indéterminés, et cela une fois par an au moins, par la 
commission de surveillance et par le ministre ou son délégué. 

Le droit de visite de ces autorités, ainsi que celui du juge, est illimité. 

Art. 40. Dans chaque établissement il est tenu un registre coté et paraphé à chaque feuillet par le 
juge. 

Le registre indique les nom, prénoms, âge, lieu de naissance, domicile et profession de chaque 
patient, ainsi que la date du placement ou du transfert, les nom, profession et demeure de la personne 
qui l’a demandé ou la mention de l’ordre ou du jugement en vertu duquel il a eu lieu. 

Le certificat médical dont question à l’article 9 est transcrit sur ce registre, qui mentionne également 
la date et la cause de sortie du patient. 

Ce registre est présenté, à leur demande, aux personnes chargées de la surveillance de 
l’établissement.

Art. 41. Le directeur de l’établissement et la commission de surveillance transmettent annuellement 
un rapport au ministre de la Santé. 

Art. 42. Le ministre de la Santé présente tous les trois ans à la Chambre des Députés un rapport sur 
la situation des établissements et services visés par la présente loi. 

Chapitre 8. – De quelques modalités particulières du
traitement de la personne placée

Art. 43. (1) Un patient ne peut faire l’objet d’un traitement involontaire en rapport avec son trouble 
mental que si son état présente un risque de dommage grave pour sa santé ou pour autrui. 

(2) Le traitement involontaire, qui doit répondre à des signes et à des symptômes cliniques spéci-
fiques, doit être proportionné à l’état de santé du patient. A efficacité égale, la préférence doit être 
donnée au traitement le moins invasif. 

Au cours du traitement l’adhésion du patient au traitement appliqué ou à un traitement alternatif 
doit être recherchée. 

(3) Le patient ainsi que, le cas échéant, son représentant légal ou, à défaut, une personne de confiance 
doit être consulté avant l’application du traitement involontaire. L’avis du patient doit être pris en 
considération. 

(4) Le traitement involontaire ne peut être appliqué que sous la responsabilité d’un médecin spécia-
liste en psychiatrie ou en psychiatrie infantile pouvant se prévaloir d’une pratique de deux ans au moins 
en milieu psychiatrique hospitalier. 

(5) Le fait de pratiquer un traitement involontaire, les modalités du traitement ainsi que sa durée 
doivent être consignés au dossier médical du patient. 

Art. 44. (1) Un patient ne peut faire l’objet d’une mesure d’isolement ou de contention que dans le 
but de prévenir tout dommage imminent pour lui-même ou pour autrui. La mesure doit être appliquée 
suivant le principe de restriction minimale, de façon à rester proportionnée aux risques courus par le 
patient ou son entourage. 

(2) Il ne peut être recouru à des mesures d’isolement ou de contention que sous contrôle médical. 

(3) Pendant qu’il fait l’objet d’une mesure d’isolement ou de contention le patient doit bénéficier 
d’un suivi régulier. 

(4) Les raisons du recours à une mesure d’isolement et de contention ainsi que la durée de leur 
application doivent être consignées au dossier médical du patient. 

(5) Le paragraphe (2) ci-dessus ne s’applique pas à la contention momentanée, nécessaire pour faire 
face à une situation d’urgence. 
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Le personnel procédant à la contention momentanée en l’absence d’un médecin est tenu d’informer 
de suite un médecin du service de la contention intervenue. 

Chapitre 9. – Dispositions générales et pénales

Art. 45. (1) Aucune requête ou réclamation adressée par un patient à une autorité judiciaire ou 
administrative, aucune lettre adressée par lui à son conseil juridique ou à son représentant légal ni 
aucune lettre adressée à un particulier ne peut être supprimée ni retenue. 

(2) Aucune communication faite à un patient par une autorité judiciaire ou administrative, son 
conseil juridique ou son représentant légal ne peut être supprimée ni retenue. 

Art. 46. (1) Le règlement d’ordre intérieur de l’établissement détermine les modalités des visites 
que peut recevoir le patient. 

Ce règlement tiendra compte d’une part de l’intérêt que les visites peuvent présenter pour le patient 
et d’autre part de la nécessité de protéger les personnes vulnérables et des exigences du service. 

(2) Si le patient ou la personne qui entend lui rendre visite estime que le droit de visite est indûment 
limité, il peut en saisir la commission de surveillance et, dans le cas d’un placé judiciaire, la commission 
spéciale, qui statuent à cet égard. 

La commission de surveillance ou, le cas échéant la commission spéciale, peut étendre le droit de 
visite d’un patient sur réclamation au-delà des limites tracées par la direction, même nonobstant des 
dispositions contraires du règlement d’ordre intérieur, si elle estime ces limites disproportionnées. 

(3) Si la commission de surveillance ou la commission spéciale est d’avis que l’une ou l’autre dis-
position du règlement d’ordre intérieur limite le droit de visite d’une façon disproportionnée, elle peut 
formuler des recommandations d’amendement à l’intention de l’organisme gestionnaire de l’hôpital. 
Si ce dernier ne tient pas compte des recommandations de la commission, celle-ci peut saisir le ministre 
de la Santé, dont la décision s’impose à l’organisme gestionnaire. 

Art. 47. Le ministre de la Santé désigne une personne de contact à laquelle les patients peuvent 
s’adresser s’ils veulent s’informer sur leurs droits, notamment ceux auxquels ils peuvent prétendre en 
vertu de la présente loi, ou s’ils veulent être conseillés dans des affaires juridiques ou autres qui les 
concernent. 

Art. 48. Un traitement qui n’est pas encore généralement reconnu par la science médicale ou qui 
présente un risque sérieux d’entraîner des dommages irréversibles au cerveau ou de détériorer la per-
sonnalité du patient ne pourra être administré que si le médecin l’estime indispensable et si le patient, 
dûment informé, y consent expressément. 

Lorsque le patient n’est pas capable de comprendre la portée du traitement, le médecin doit soumettre 
la question à un comité de trois experts, dont deux médecins, nommé par le ministre de la Santé. Le 
traitement ne peut être administré que si le comité, qui prend l’avis du représentant légal du patient, 
s’il y en a, émet un avis favorable. 

Il est interdit de pratiquer sur des patients des essais cliniques de produits ou des essais de techniques 
médicales qui n’ont pas un but thérapeutique psychiatrique. S’ils ont un but thérapeutique psychiatrique 
ils sont soumis à une autorisation préalable du ministre de la Santé, qui prend l’avis du comité d’éthique 
de recherche. 

Art. 49. Les personnes qui se présentent volontairement au traitement doivent pouvoir quitter l’éta-
blissement si elles le désirent, sauf si une procédure de placement est engagée en application de
l’article 7 ci-dessus. 

Art. 49. Les infractions aux dispositions des articles 7, 8, 43, 44 et 48 de la présente loi, qui sont 
commises par le directeur d’un établissement ainsi que par les médecins y occupés, sont punies d’une 
amende de 251 à 20.000 euros, sans préjudice des dispositions des articles 434 et suivants du code 
pénal. En cas de récidive dans un délai de cinq années il pourra être prononcé une peine d’emprison-
nement de 8 jours à 1 an. 
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Le médecin qui, dans le cas de l’article 9, a délivré un faux certificat, ainsi que toutes les personnes 
qui ont fabriqué ou falsifié un certificat de l’espèce prévue audit article, ou qui ont fait usage d’un 
pareil certificat faux, fabriqué ou falsifié, sont punis d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et 
d’une amende de 251 à 20.000 euros. 

Art. 50. La loi du 26 mai 1988 relative au placement des personnes atteintes de troubles mentaux, 
telle qu’elle a été modifiée dans la suite, est abrogée. 

Elle reste toutefois applicable aux infractions commises sous son empire.

Art. 51. La référence à la présente loi pourra se faire sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé 
suivant: „Loi du … relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de troubles 
mentaux“. 

Art. 52. L’alinéa 2 de l’article 37 de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection 
générale de la Police est remplacé par le texte suivant: 

„La Police, sur réquisition, assiste les autorités qui ont qualité pour demander, conformément à 
la loi du … relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de troubles 
mentaux, l’admission dans un service de psychiatrie d’une personne qui compromet l’ordre ou la 
sécurité publics, ou pour l’y faire réadmettre. Dans l’exécution de cette mission, ainsi que de celles 
lui dévolues en vertu du présent article et de l’article 38 ci-après, la Police a un droit d’accès de 
jour comme de nuit à tout lieu en vue de se saisir d’une personne tombant sous l’application d’une 
des prédites dispositions légales. Toutefois si la personne concernée se trouve dans un immeuble 
servant à l’habitation, ce droit d’accès ne peut être exercé que par les membres de la Police visés à 
l’article 7 (1) de la loi précitée, sur autorisation du procureur d’Etat compétent et, lorsque la Police 
exécute la mission visée à la première phrase du présent alinéa, à condition qu’il y ait des 
raisons sérieuses de croire à un péril imminent pour la santé de la personne concernée ou pour 
la sécurité d’autrui.“

Art. 53. L’article 73 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 est remplacé par le 
texte suivant: 

„Art. 73.– Le bourgmestre ou celui qui le remplace a qualité pour demander le placement 
dans un établissement ou service de psychiatrie des personnes qui compromettent l’ordre ou 
la sécurité publics, dans les conditions et suivant les modalités déterminées à l’article 7 de la 
loi du … relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de troubles 
mentaux.“

Art. 54. La référence à la présente loi pourra se faire sous une forme abrégée en utilisant les 
termes de „loi du … relative à l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de 
troubles mentaux“. 
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